
Délibération n°V2021-026

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 8 février 2021

L’an  deux-mille-vingt-et-un  et  le  huit  février,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés en visioconférence, sous la présidence
de Monsieur le Maire, Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Vie associative et Maisons 
pour Tous

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel
ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-WAISS, Véronique
BRUNET, Elodie BRUN-MANDON, Emilie CABELLO, Michel CALVO, Roger-Yannick CHARTIER, Michaël
DELAFOSSE,  Jean-Dominique  DELAVEAU,  Mickaël  DIORE,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Alenka  DOULAIN,
Abdi EL KANDOUSSI, Hind EMAD, Maryse FAYE, Julie FRÊCHE, Clara GIMENEZ, Serge GUISEPPIN, Clare
HART, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Mustapha LAOUKIRI,
Max LEVITA, Mustapha MAJDOUL, Sophiane MANSOURIA, Coralie MANTION, Nicole MARIN-KHOURY,
Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN, Marie MASSART, Fatma NAKIB, Laurent NISON, Yvan NOSBE, Clothilde
OLLIER,  Bruno  PATERNOT,  Catherine  RIBOT,  Séverine SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Mikel  SEBLIN,
Célia SERRANO, Radia TIKOUK, Bernard TRAVIER, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Boris BELLANGER ayant donné pouvoir à Mylvia
HOUGUET, Sébastien COTE ayant donné pouvoir à Mikel SEBLIN, Caroline DUFOIX ayant donné pouvoir à
Séverine SAINT-MARTIN, Flora LABOURIER ayant donné pouvoir à Radia TIKOUK, Patricia MIRALLES ayant
donné pouvoir à Annie YAGUE, Manu REYNAUD ayant donné pouvoir à Marie MASSART, Agnès ROBIN ayant
donné pouvoir à Maryse FAYE, Philippe SAUREL ayant donné pouvoir à Abdi EL KANDOUSSI, Charles SULTAN
ayant donné pouvoir à Julie FRÊCHE.

Absents :

Commission d'Attribution des Locaux Associatifs - Structuration et
fonctionnement - Approbation

Madame Mylvia HOUGUET, Adjointe au Maire, rapporte :

La Ville de Montpellier héberge plus de 280 associations au sein de 260 locaux.

La mise à disposition des locaux associatifs de la Ville est déconcentrée à travers les 7 Directions suivantes :

- La Direction Proximité Citoyenneté
- La Direction Architecture et Immobilier
- La Direction de la Culture et du Patrimoine
- La Direction Sport et Jeunesse
- La Direction de l’Enfance
- La Direction de l’Education 
- La Direction des Relations Internationales

Afin d’assurer une gestion transparente de l’affectation des locaux associatifs, il est proposé de structurer le
fonctionnement de la Commission d’Attribution des Locaux Associatifs (CALA), qui disposera d’un avis
consultatif non liant sur toute affaire relative aux locaux associatifs.

Cette Commission, présidée par l’Adjointe au Maire déléguée à la Vie associative et aux Maisons pour tous,
regroupe les membres de droit suivants :

- L’Adjointe au Maire déléguée au Patrimoine municipal et sobriété énergétique
- L’Adjointe au Maire déléguée à la Culture et culture scientifique
- L’Adjoint au Maire délégué à la Ville sportive
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- L’Adjointe au Maire déléguée à la Petite enfance et enfant dans la Ville
- L’Adjointe au Maire déléguée à la Ville éducative et à la Réussite scolaire
- L’Adjoint au Maire délégué à la Politique de la Ville
- La Conseillère Municipale déléguée aux Relations Internationales 

Par  souci  de  transparence,  chaque  groupe  politique  d’opposition  est  invité  à  désigner  un  représentant
susceptible de siéger au sein de la CALA en qualité de membre de droit. 

Salim JAWHARI (Le Cœur et l’Action) et Flora LABOURIER ont fait acte de candidature et sont donc
désignés.

Seront également présents lors de cette commission, les agents administratifs en charge de la coordination
des locaux de chaque direction ainsi qu’un représentant du service politique de la Ville et un représentant de
ACM Habitat. 

La CALA se réunira deux à quatre fois par année civile en fonction des besoins et sera plus particulièrement
chargée :
- D’émettre un avis sur les propositions d’affectation des locaux associatifs ;
- D’émettre un avis de conformité du bon usage des locaux par les associations en bénéficiant ;
- D’émettre un avis sur les conditions d’attribution de créneaux ponctuels en vue de la mutualisation de
locaux associatifs. La Ville de Montpellier fait en effet actuellement face à une pénurie de locaux face à la
demande associative et souhaiterait pouvoir augmenter ses possibilités de mutualisation.

La CALA aura aussi pour objet d’émettre un avis d’opportunité de mise à disposition de locaux associatifs
en lien avec l’action publique territoriale portée par la Ville. Elle s’assurera de la conformité des dossiers de
demandes d’attribution et du respect des conventions de mise à disposition des locaux associatifs.
La CALA établira son règlement intérieur à l’occasion de sa première réunion en 2021.

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

-  d’autoriser  l’instauration  de  la  Commission  d’Attribution  des  Locaux  Associatifs  et  approuver  sa
composition ;
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.

À l'issue d'un vote électronique, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 62 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 2 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
M. Salim JAWHARI.

Fait à Montpellier, le 17 février 2021

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 17 février 2021 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
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Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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